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Dans ce numéro

Projet de loi 
110 en matière 
de gouvernance 
des cégeps
Si la ministre de 
l’Éducation justifie 
son projet en mettant 
de l’avant l’objectif 

de la transparence, 
celui-ci pourrait bien 
en cacher de plus 
obscurs.
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Des congés 
familiaux rému-
nérés pour tou-
tes et tous
La demande sociale 
consiste en une 
revendication qui, 
bien que formu-
lée dans le cadre 
des négociations, ne 
concerne pas que 

notre groupe spécifi-
que de syndiquées et 
syndiqués, mais l’en-
semble de la popula-
tion active.
page 4

Collège Gérald–
Godin
Marquée du signe de 
la « construction », 
l’année actuelle est 

en fait bien repré-
sentative des dix an
nées d’existence du 
collège.
page 6

L’enjeu Express

Au cours des derniers mois de 
l’année 2008, la CSQ et la FEC 
ont lancé une première phase de 
consultation sur le cadre stratégi-
que de la négociation. Ainsi, vous 
étiez amenés à vous prononcer sur 
les enjeux (défense des services 
publics et attraction-rétention du 
personnel), le contenu des deman-
des (demandes ciblées sur un nom-
bre limité de sujets), le processus 
(réduction de la durée de la négo-
ciation et adhésion des membres), 
le rapport de force (la mobilisa-
tion, les communications et les 
moyens de pression) et la nature 
de nos futures alliances (recher-
che d’un large front commun) lors 
de la prochaine négociation. Les 

résultats de cette première phase 
de consultation seront connus lors 
du Conseil général de négociation 
(CGN) de la CSQ de février 2009. 

En ce qui concerne les de
mandes intersectorielles (salaire, 
retraite, droits parentaux et dispa-
rités régionales), c’est au CGN de 
la CSQ des 19 et 20 mars 2009, 
que nous adopterons les orien-
tations à soumettre à la consul-
tation des membres au cours des 
mois de mars, avril et mai 2009. 
Vous serez donc invités, en assem-
blée générale, à vous prononcer 
sur la hauteur de notre demande 
salariale et sur les améliorations à 
apporter à notre régime de retraite 
et aux congés parentaux. C’est 
aussi au cours de cette période, en 
harmonisation avec les organisa-
tions du SISP1, que nous adopte-
rons les plans de mobilisation et 
de communication pour la pro-
chaine négociation.

L’élaboration des demandes 
sectorielles, c’est-à-dire les deman-
des qui touchent précisément 
nos propres conditions de tra-
vail, comme la tâche, la précarité, 
la formation continue et la sécu-
rité d’emploi, par exemple, relève 
de notre fédération. C’est aussi 
au cours des mois de mars, avril 
et mai 2009 que vous serez invi-
tés à vous prononcer, toujours en 
assemblée générale, sur la nature 
de nos demandes sectorielles. Vous 
pourrez également profiter de cette 
période de consultation pour boni-
fier les demandes présentées ou 
pour en formuler d’autres.

Plusieurs facteurs peuvent 
influencer le déroulement d’une 
négociation dans le secteur public : 
le contexte politique et écono-
mique, l’adhésion de la popula-

tion envers nos revendications, la 
nature du rapport de force et la 
mobilisation des membres. Nous 
pourrions nous attarder longue-
ment sur chacun de ces facteurs. 
Mais je crois sincèrement que la 
réussite d’une négociation repose 
d’abord sur l’adhésion des membres 
au projet de revendications et sur 
leur mobilisation. En ce sens, il est 
primordial que chacune et chacun 
d’entre nous participe à l’élabora-
tion du cahier des demandes en 
assemblée générale.

Bonne année et bonne 
consultation !

1	 Secrétariat intersyndical des services 
publics : CSQ, FIQ, APTS, SPGQ et 
SFPQ.
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S’indigner, s’informer, s’impliquer (Robert Jasmin)

Bois-de-Boulogne, Drummondville, Gérald-Godin, Lennoxville, Matane (CMÉc), Sainte-Foy, Victoriaville

Mario Beauchemin
Président de la Fédéra-
tion des enseignantes 
et enseignants de cégep 
(FEC-CSQ)

À l’aube de la pro-
chaine négociation
C’est le 31 mars 2010 que prennent fin les conventions 
collectives des employées et des employés des secteurs 
public et parapublic. Selon le cadre juridique de la négo-
ciation, nous devrons déposer nos demandes (sectorielles 
et intersectorielles) le 31 octobre 2009. Autrement dit, les 
prochains mois seront largement consacrés à l’élaboration 
de nos demandes et à la consultation des membres.

Depuis quelque temps, la CSQ semble 
alerter ses membres concernant les pro-
blèmes de santé mentale liés au travail. 
Quels constats vous font réagir ainsi ? 

Considérant la place du travail dans 
nos vies, les problèmes de santé mentale 
représentent un enjeu de société. Celles 
et ceux qui travaillent trop, comme cel-
les et ceux qui ne travaillent plus, peu-
vent en être victimes. Aujourd’hui, c’est 
autant l’augmentation des troubles psy-
chologiques, que la constance du niveau 
de ces troubles, qui sont inquiétants. Les 
données provenant de notre assurance 
collective, la SSQ, nous montrent que les 
psychotropes et les soins psychologiques 
arrivent en tête des demandes de rembour-
sement et que 50 % des prestations d’assu-

rance invalidité de longue durée sont don-
nées pour des raisons psychologiques. 

Ces constats sont- ils connus du gouver-
nement ?

Oui, il n’en fait aucun doute. Il y a déjà plus 
de 10 ans, l’Institut de la statistique du Québec 
(ISQ) rapportait, dans son enquête sur la santé 
au Québec, que près d’une personne sur cinq se 
trouvait en situation de haut niveau de détresse 
psychologique. Mais ce n’est pas tout. D’une 
part, les grandes compagnies d’assurance arri-
vent aux mêmes constats que la SSQ et, d’autre 
part, le gouvernement ne peut que constater les 
coûts engendrés par l’absentéisme ou le rempla-
cement lié à des problèmes d’ordre psychologi-
que. Enfin, un groupe d’experts mandaté par le 
Comité de la santé mentale du Québec publiait 
déjà en 1992 un rapport intitulé Pour donner 
un sens au travail1, dans lequel les auteurs nom-
maient les divers facteurs de risque psychoso-
ciaux encore présents dans les milieux de travail.

Qu’en est-il de l’organisme gouvernemen-
tal qui devrait être le mieux à même d’in-

tervenir, la Commission de la santé et de la 
sécurité du travail (CSST) ?

Hélas, de ce côté, il y aurait des progrès 
à réaliser car le mandat de la CSST n’est pas 
adapté aux nouvelles réalités. La définition 
d’accident du travail n’a pas changé depuis plus 
de 50 ans. Un peu plus de 1000 demandes liées 

Vie professionnelle

Santé mentale

Les enseignantes et enseignants 
de cégep sont-ils à risque ?
Alors que l’Organisation mondiale de la santé (OMS) estime que d’ici 2020 la 
dépression deviendra la principale cause d’incapacité au travail, qu’en est-il de la 
situation dans nos cégeps ? Rencontre avec Pierre Lefebvre, conseiller en santé et 
sécurité du travail à la CSQ. 

Pierre Lefebvre
Conseiller en santé et sécurité 
du travail (CSQ)

> suite à la page 3

« Furieux, les enseignants des 
cégeps manifestent » titrait Le Soleil 
du 6 octobre 2008.
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Si la ministre de l’Éduca-
tion justifie son projet en 
mettant de l’avant l’objectif 
de la transparence, celui-ci 
pourrait bien en cacher de 
plus obscurs.

Dans le climat d’inquié-
tude que suscite l’actuelle crise 
économique, bien des regards se 
braquent sur les procédés qu’em-
ploie l’État pour gérer le patri-
moine commun, les questions 
de gouvernance et de transpa-
rence ont la cote dans l’opinion 
publique et représentent un sage 
investissement politique pour 
un gouvernement. Le 19 octobre 
dernier, dans la suite du scan-
dale de l’UQAM et du dépôt 
du projet de loi 107 en matière 
de gouvernance des universités, 
le MELS déposait également le 
projet de loi 110 en matière de 
gouvernance des cégeps, promet-
tant notamment plus de transpa-
rence et de reddition de compte. 
On ne lésine d’ailleurs pas : cer-
taines informations, touchant 
par exemple le profil des mem-
bres du conseil d’administration, 
leur assiduité ou leur rémunéra-
tion seront accessibles sur le site 
Internet du collège; les mem-
bres devront se donner un code 
d’éthique, des indicateurs de 
performance et procéder à leur 
autoévaluation. Chaque année, 
le conseil d’administration pré-
sentera son rapport au MELS et 
tiendra une séance d’information 
publique; à tous les trois ans, 
la Ministre rendra des comp-
tes aux élus sur la base d’indica-
teurs nationaux. Si l’intention 
semble louable, il n’en reste pas 
moins que la quantité d’informa-

tions à produire, à diffuser et à 
traiter; les biais possibles quant 
à la pertinence, la validité et la 
qualité de ces résultats; la lour-
deur administrative que suppose 
leur gestion, compromettent l’at-
teinte d’un objectif de transpa-
rence autre que technocratique, 
destiné à complaire l’opinion 
publique. En l’absence d’un cadre 
normatif national, ces informa-
tions « accessibles» permettront-
elles d’améliorer concrètement la 
gouvernance des collèges ? 

Nouvelle composition, 
nouvelle structure

Les réformes en matière de 
composition du conseil d’admi-
nistration prévoient notamment 
la rémunéra-
tion des mem-
bres et la parité 
hommes-fem-
mes. Elles favo-
risent également 
la représenta-
tion des membres 
externes, deve-
nus des « mem-
bres indépen-
dants ». Alors 
que le nombre de 
sièges passe de 
19 à 17, les mem-
bres indépen-
dants en gagnent 
un, les person-
nels profession-
nel et de sou-
tien rivalisent pour un seul et 
on exclut le Directeur des étu-
des. Parallèlement, le CA créera 
trois comités internes compo-
sés majoritairement et présidés 
par des membres indépendants : 
Gouvernance et éthique, Véri-
fication, Ressources humaines. 

Certaines prérogatives qui leur 
sont conférées relèvent de la ges-
tion du collège, comme l’appli-
cation d’un plan de gestion opti-
male des ressources. En absence 
du Directeur des études, le lien 
formel entre l’externe et l’in-
terne, le conseil d’administra-
tion et la commission des études, 
est donc rompu. Les membres 
externes gagnent en nombre et 
en influence, alors que se rédui-
sent les liens avec la culture et la 
dynamique du milieu.

Le projet de loi prévoit, en 
contrepartie de la reddition de 
compte, d’accorder plus d’autono-
mie au conseil d’administration, 
notamment par le pouvoir de 
procéder à la formation continue 
de ses membres, à la nomina-
tion de membres indépendants, à 
l’établissement de partenariats en 
matière de technologie et de for-
mation de la main-d’œuvre. Le 
conseil d’administration gagne 

donc en cohé-
sion et en pou-
voir. Au sein de 
cette organisa-
tion, le président 
occupera une 
place de choix 
par sa préroga-
tive de procé-
der à l’évalua-
tion de chacun 
des membres 
du conseil d’ad-
ministration, y 
compris le Direc-
teur général. La 
frontière entre 
le rôle du prési-
dent et celui d’un 
PDG s’amenuise. 

Finalement, l’obligation faite au 
directeur général d’assurer les 
ressources requises par le fonc-
tionnement du conseil d’admi-
nistration, de son président et de 
ses comités, en absence de bud-
get dédié, semble vouloir se faire 
« sur le bras du collège ».

Nouvelle mission des 
cégeps

Le projet de loi 110 en 
matière de gouvernance modifie 
le libellé de la mission des collè-
ges d’une manière concordante 
aux modifications apportées à la 
composition, au fonctionnement 
et aux responsabilités du conseil 
d’administration. À l’énoncé 
synthétique qui prévalait : « dis-
penser l’enseignement général 
et professionnel de niveau col-
légial », se substitue un libellé 
énumératif qui rend compte d’ac-
tivités autres déjà réalisées par 
les cégeps : « (�) principalement 
dispenser une formation préu-
niversitaire et technique, tant à 
l’enseignement régulier qu’à la 
formation continue. Font égale-
ment partie de leur mission, la 
recherche appliquée et le trans-
fert de connaissances ainsi que 
les services à la collectivité ». 
Ce « listing » de secteurs d’ac-
tivités spécialisés qui semblent 
indépendants les uns des autres, 
hétérogènes, remplace l’esprit 
d’une convergence des forma-
tions technique, préuniversitaire 
et d’une formation générale dans 
une perspective d’intégration 
humaniste et citoyenne qu’évo-
quait le libellé originel de la mis-
sion. Le choix des deux ensei-

gnantes ou enseignants autorisés 
à siéger au conseil d’adminis-
tration reflète cette orientation 
technocratique, ceux-ci devant 
représenter non pas le personnel 
enseignant dans son ensemble, 
mais la formation préuniversi-
taire ou technique, ce qui éli-
mine la formation générale. Un 
gestionnaire externe, cependant, 
se retrouvera plus facilement en 
pays de connaissance devant cet 
étalage de services et de produits 
à développer avec efficacité, éco-
nomie et efficience.

Ce premier regard sur le 
projet de loi 110 suggère que les 
améliorations proposées à leur 
gouvernance feront en sorte de 
favoriser la dérive des collèges 
vers des pratiques inspirées de 
l’entreprenariat, pilotées par des 
conseils d’administration auto-
nomes, régulés, interventionnis-
tes et de plus en plus coupés du 
milieu. Le président du CA tien-
dra le gouvernail, gestionnaire 
parmi les gestionnaires. Cela 
semble un lourd tribut à payer 
pour un mirage de transparence.

Au moment d’écrire ces 
lignes, la FEC et la CSQ tra-
vaillent à l’élaboration de recom-
mandations en vue des consulta-
tions qui pourraient être tenues 
si le projet de loi 110 devait sui-
vre son cours. 

La CI pour 
les nuls

La formule de la charge indi-
viduelle de travail (CI) est apparue 
à la convention collective en 1980. 
C’est l’unique mode de calcul de la 
charge de travail pour les enseignan-
tes et enseignants de cégep sauf pour 
les cours payés au taux horaire (statut 
de chargé de cours ou suppléance) et 
pour le travail réalisé durant un jour 
férié ou les vacances. Cependant, la 
formule de la CI calcule notre travail 
en « unité » plutôt qu’en « heure ». 
L’absence de définition précise de 
cette « unité » rend imprécis le calcul 
de notre véritable charge de travail.

L’enseignante ou l’enseignant est 
considéré à temps complet lorsqu’elle 

ou il obtient une CI 
annuelle de 80 uni-
tés. Cependant, 
elle ou il n’a 
aucune compen-
sation pour une 
CI annuelle qui 
dépasse 80 uni-
tés tant et aussi 
longtemps qu’il 
n’y a pas dépasse-
ment de la CI maxi-
male établie à 88 unités 
par année.

Aujourd’hui, la formule de la CI 
de chaque session est l’addition des élé-
ments suivants : CIP, CIS, CID, CIL et 
CIM.

La CI•	 P est liée à la prestation de 
cours 

	 Comme l’illustre notre exemple, 
c’est cette partie de la CI qui est 
le plus fréquemment calculée. Elle 
additionne le temps de prépara-
tion (HP), de prestation (HC) de 
cours, d’encadrement des étudian-
tes et étudiants (N) et, si l’on a 
plus de 75 étudiantes et étudiants, 

elle accorde un sup-
plément (NES) qui 

est majoré par le 
NES160 si on a 
plus de 160 étu-
diantes et 
étudiants.

La CI•	 S 
calcule la charge 

de travail d’un 
stage à supervi-

sion indirecte
La CI•	 D calcule le 

déplacement vers un lieu 
de travail inhabituel 
La CI•	 L calcule le travail pour 
toute activité donnant une libé-
ration, notamment pour le travail 
de coordonnatrice ou de coor-
donnateur de département ou de 
programme 
La CI•	 M calcule l’affectation de 
l’enseignante ou l’enseignant mis 
en disponibilité (MED) 

Toute cette information et plus 
de détails figurent à l’annexe VIII-1 de 
votre convention collective.

Bonne lecture et bonne CI 

Action politique

Projet de loi 110 en matière de gouvernance des cégeps 

Décevante transparence

Conseil des anges
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Éric Beauchesne
Enseignant de français au collège de Bois-de-Boulogne 
et conseiller au Bureau exécutif de la FEC

Hugues St-Pierre
Conseiller en relations 
du travail, FEC

Saviez-vous que...

Les réformes en 
matière de compo-
sition du conseil 
d’administration pré-
voient notamment 
la rémunération des 
membres et la parité 
hommes-femmes. 
Elles favorisent éga-
lement la représen-
tation des membres 
externes, devenus 
des « membres 
indépendants ».

Exemple de calcul de la charge indivi-
duelle liée à la prestation de cours (CIp)

Calcul de la CIp pour une enseignante don-
nant trois cours différents à l’automne et quatre à 
l’hiver; tous les cours sont de trois heures et com-
portent le même nombre d’étudiantes et d’étu-
diants, soit vingt-huit personnes par groupe.

Automne

Hp : 3 cours de 3 heures ou 3 x 3 x 1,1* = 9,9 unités
Hc : 9 heures de cours ou 9 x 1,2 = 10,8 unités
N : 3 groupes de 28 étudiants pour 3 heures ou 
3 x 28 x 3 x 0,04 = 10,08 unités
Comme il y a 84 étudiants le facteur NES s’ap-
plique : 84 x 0,01 = 0,84 unités
CI totale automne = 31,62 unités

Hiver

Hp : 4 cours de 3 heures ou 4 x 3 x 1,3* ou 15,6 unités
Hc : 12 heures de cours ou 12 x 1,2 = 14,4 unités
N : 4 groupes de 28 étudiants pour 3 heures ou  
4 x 28 x 3 x 0.04 = 13,44 unités
Comme il y a 112 étudiants le facteur NES 
s’applique : 112 x 0,01 = 1,12 unités
CI totale hiver = 44,56 unités

CI totale année : 31,62 + 44,56 = 76,18 unités
*	Le facteur Hp varie selon le nombre de cours à préparer 

alors que les facteurs Hc, N et NES sont fixes.
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à la santé mentale sont acceptées chaque 
année sur un total d’environ 130 000 dos-
siers traités par la CSST pour toutes cau-
ses. Compte tenu des tabous et des diffi-
cultés à faire reconnaître le lien entre le 
travail et les problèmes de santé mentale, 
il existe une sous-déclaration certaine. 

Dans quels types de cas la CSST 
acceptera-t-elle une indemnisation ?

Pour les problèmes de santé physique, 
il y a souvent moins de problèmes que pour 
des troubles psychologiques reliés à des évé-
nements traumatisants connus. Par exem-
ple, le personnel du collège Dawson ayant 
vécu directement la fusillade a été couvert. 
Par contre, dans des cas de problèmes psy-
chologiques, il faut tout d’abord prouver le 
lien avec l’emploi. Ainsi, dans des cas de 
harcèlement, d’insultes ou même de mena-
ces de mort entraînant des troubles psycho-
logiques, il faut prouver que l’événement a 
été imprévu et soudain et qu’il sortait du 
cadre habituel de l’emploi. Prouver qu’une 
incapacité est due à des événements surve-
nus dans une classe dans le cours du travail 
n’est pas chose facile. Cependant, plus il y 
aura de réclamations, plus la situation évo-
luera de manière positive.

Une autre précision s’impose. Com-
ment distinguer les recours effectués 
auprès de la SSQ et ceux réalisés 
auprès de la CSST ?

La distinction est relativement simple. 
D’une part, lorsque l’indemnisation pro-
vient de notre assurance collective, ce sont 
les employées et les employés qui paient, 
alors que lorsqu’elle provient de la CSST, 
ce sont les employeurs qui assument les 
coûts. D’autre part, la SSQ couvre les mala-
dies psychologiques qu’elles soient reliées 
ou non au travail alors qu’à la CSST, il faut 
prouver le lien avec le travail. Enfin, une 
dernière distinction, l’indemnisation de la 
CSST est beaucoup plus généreuse. À long 
terme, combinée aux avantages supérieurs 
de la convention collective, elle permet à la 
personne en invalidité de recevoir jusqu’à 
100 % de son salaire net habituel.

Parler de santé mentale est sans 
doute un premier moyen d’améliorer 
la situation. Quel serait le plan de 
match idéal ?

Il n’y a pas vraiment de plan de 
match idéal, il faut utiliser tous les 
moyens à notre disposition. Parler de 
santé mentale afin de briser les tabous qui 
existent encore est effectivement la pre-
mière action à entreprendre. Avoir des 
problèmes de santé mentale, c’est encore 
mal vu. Il faut miser sur la prévention via 

l’organisation du travail. Par exemple, 
pour prévenir le harcèlement psychologi-
que, beaucoup d’employeurs ont pensé à 
tort qu’il était suffisant de se doter d’une 
politique. Les syndicats locaux peuvent 
se mobiliser pour renforcer les mesures de 
prévention en intervenant directement 
sur l’organisation du travail ou même 
indépendamment de l’employeur en 
créant des réseaux de soutien social. Cer-
taines formations peuvent également être 
données à l’ensemble du personnel.

Que devrait faire le gouvernement 
pour améliorer la situation ?

Il pourrait, comme c’est le cas en 
Europe, participer au renforcement de la 
prévention en forçant les employeurs à réa-
liser des analyses de risques psychosociaux 
dans les milieux de travail. Le gouverne-
ment devrait aussi modifier la Loi sur la 
santé et la sécurité au travail afin de l’adap-
ter aux nouvelles réalités du monde du tra-
vail. La CSST commence à peine à utili-
ser la notion d’intégrité psychologique mais 
cette notion ne se retrouve pas comme telle 
dans la Loi. Tout le monde a pourtant inté-
rêt à réduire l’impact de la mauvaise organi-
sation du travail sur la santé psychologique 
car les employeurs, comme le person-
nel employé, en paient les conséquences 
notamment avec les primes d’assurance.

En guise de conclusion, peut-on 
répondre à notre question de 
départ : santé mentale, les ensei-
gnantes et les enseignants de cégep 
sont-ils à risque ?

Bien que l’on ne dispose pas de don-
nées spécifiques pour les enseignantes et 

enseignants de cégep, les informations 
disponibles pour l’enseignement supé-
rieur et pour le secteur de l’éducation per-
mettent de répondre par l’affirmative à 
cette question. Les constats préoccupants 
concernant les troubles psychologiques 
liés au travail n’échappent pas au person-
nel enseignant du collégial. Les causes 
de ce phénomène sont également parta-
gées par toutes et tous mais, fort heureu-

sement, les solutions le sont également. 
D’ailleurs, l’amélioration des conditions 
de travail, par des mesures de conciliation 
famille-travail ou par la réduction de la 
tâche, aurait un impact direct sur la réduc-
tion des sources de stress. Comme quoi le 
domaine de la santé au travail mérite sa 
place dans nos réflexions syndicales !

1	 M. Vézina, M. Cousineau, D. Mergler, A. 
Vinet, avec le concours de M.-C. Laurendeau 
(1992), Pour donner un sens au travail : bilan 
et orientations du Québec en santé mentale au 
travail, Le Comité de la santé mentale du 
Québec, Gaëtan Morin, éditeur, Boucherville, 
179 pages
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J’ai vu, j’ai lu, j’ai créé...

Conférence « 5 à 7 »

Entre la classe et les mcjobs

Portrait d’une 
génération de 
cégépiens
Invité par la FEC et le Syndicat des pro-
fesseurs du cégep de Sainte-Foy, Jacques 
Roy, sociologue et enseignant en Travail 
social dans ce même cégep, a présenté 
les résultats d’enquêtes réalisées auprès 
de cégépiennes et de cégépiens à propos 
de l’influence des facteurs sociaux sur la 
réussite et la persévérance scolaires. L’ori-
gine de la démarche d’enquête remonte 
en 2000 lors d’une tournée des départe-
ments effectuée par l’administration du 
collège qui souhaitait discuter du plan 

de réussite1. Or, bien que ce plan ait pro-
posé des mesures pertinentes, il compor-
tait une faille majeure, selon Jacques Roy. 
Le projet présenté par le collège ne tenait 
nullement compte des facteurs sociaux 
de la réussite scolaire, notamment le tra-
vail rémunéré des jeunes, leur système de 
valeurs et le soutien des parents. En fait, 
les résultats des enquêtes du chercheur 
démontrent qu’avant même de mettre les 
deux pieds dans une salle de classe, voire 
dans le collège, les cégépiennes et les 
cégépiens ont été façonnés par une réa-
lité sociale qui, dans bien des cas, ne les 
prédispose pas au monde de l’éducation et 
à la réussite scolaire. Selon Jacques Roy, 
faire fi de ce que sont les nouvelles géné-
rations et mettre tous nos efforts dans la 
pédagogie, ce serait passer à côté d’une 
dimension fondamentale du problème. 
Un des facteurs qui inquiètent particuliè-
rement le chercheur concerne la hausse 
importante du travail rémunéré pendant 
les études. Ce facteur social révèle deux 

phénomènes : de plus en plus de jeunes 
occupent un emploi pendant leurs étu-
des et la moyenne des heures rémuné-
rées est à la hausse. Par conséquent, en 
cumulant les heures d’études et de travail, 
les cégépiennes et les cégépiens font en 
moyenne des semaines de 50 heures. Jac-
ques Roy souligne que : « si nous laissons 
aller cette tendance, comme société, nous 

allons frapper un mur; ça deviendra anti-
nomique ». Devant cette réalité sociale, les 
enseignantes et les enseignants ainsi que 
les collèges devront, selon le chercheur, 
opérer une médiation entre ce que sont les 
nouvelles générations et les objectifs liés à 
la réussite scolaire. Ainsi, un véritable plan 
de réussite devra inclure deux dimensions, 
une pédagogique et l’autre… sociale.

Pour aller plus loin : Jacques Roy, Entre 
la classe et les mcjobs. Portrait d’une 
génération de cégépiens, Presses de 
l’Université Laval, octobre 2008.

1	 Le même exercice est réalisé actuellement 
au cégep de Sainte-Foy en ce qui a trait cette 
fois au plan de réussite 2009-2014. Puisque la 
production d’un plan de réussite est prévue 
dans la Loi sur les collèges, d’autres collèges 
procèdent également à des exercices similai-
res selon des calendriers différents. 

Dominic Fortin
Enseignant de sociologie au Centre matapé-
dien d’études collégiales (CMÉC)

Santé mentale des 
travailleuses et tra-
vailleurs du Québec

Taux de détresse psychologi-•	
que dans le secteur de la santé 
et de l’éducation : 40-45 %
Taux de détresse psycholo-•	
gique dans la population en 
général : 20 %
Cas d’invalidité liés à la santé •	
psychologique chez le person-
nel enseignant et professionnel 
de l’éducation : 50 % 

Source : Marie-France Maranda, Action 
syndicale et santé mentale au travail, 
séminaire de la CSQ, octobre 2008.

Les nouveaux « maux » du travail 

Surcharge mentale, autonomie piégée et  
souffrance éthique

Surcharge mentale

	 Il existe trois dimensions à la surcharge mentale : informationnelle, cognitive 
et émotionnelle. Elle est provoquée par une surstimulation, par le traitement à 
faire d’une quantité d’informations de plus en plus importante et par l’impact 
émotionnel des relations humaines liées au travail. 

Autonomie piégée

	 Contradiction existant entre le développement d’un discours valorisant l’auto-
nomie décisionnelle pour trouver des stratégies de résolution de problème, et 
une réalité professionnelle très contraignante en termes d’objectifs à atteindre 
et de temps et de moyens pour réaliser le travail demandé. 

Souffrance éthique

	 Écart entre les valeurs généralement liées à une profession donnée et les valeurs 
véhiculées par l’institution et/ou par l’employeur. 

Dans un numéro spécial consacré à la santé mentale, la revue Sciences Humaines énumérait plusieurs 

causes expliquant l’augmentation des problèmes de santé psychologique : contrainte économique, mana-

gement pathogène, autonomie épuisante, relations avec le public plus tendues, stress technologique et 

informationnel, manque de reconnaissance et perte de sens.

Revue Sciences Humaines, « Malaise au travail », no 12, automne 2008.
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Jacques Roy, le 20 novembre 2008  
au cégep de Sainte-Foy
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Vie syndicale

Notre demande sociale pour les prochaines négociations 

Des congés familiaux rémunérés pour toutes et tous
Lors de la prochaine ronde de négociations, pouvons-nous formuler une demande qui rejoigne l’une des préoccupations de l’ensemble des tra-
vailleuses et travailleurs du Québec ? Pouvons-nous investir plus franchement la voie de l’action politique ? Pouvons-nous aborder le thème de la 
famille dans une perspective progressiste ? À la FEC, nous avons pris le pari de répondre par l’affirmative à ces questions.

À l’occasion du dernier conseil général de la FEC le 
21 novembre 2008, les membres ont voté en faveur d’une 
proposition de demande sociale, à formuler lors des pro-
chaines négociations, qui suggère d’introduire dans nos 
conventions collectives, mais aussi dans la Loi sur les 
normes du travail (LNT), une banque de congés paren-
taux et familiaux de 15 jours avec traitement.1 Cette pro-
position sera possiblement débattue dans nos instances 
locales.

Pourquoi une demande sociale en matière 
de conciliation famille-travail ?

Pour qu’une telle demande ait des chances d’être 
obtenue, elle doit être réalisable, socialement rassem-
bleuse et correspondre à notre projet syndical ainsi 
qu’aux préoccupations actuelles des membres. Les der-
nières élections fédérales et provinciales ont montré, si 
besoin était, l’importance de la famille pour la popu-
lation québécoise. Au provincial, elles ont aussi porté 
au pouvoir le Parti libéral du Québec, lequel – bien 
conscient de cette valeur-phare de l’électorat – a promis 
durant la campagne électorale d’augmenter le nombre 
de places disponibles en CPE et de porter de 10 à 15 le 
nombre de jours de congés sans traitement prévus dans 
la Loi sur les normes du travail pour responsabilités fami-
liales. Si la première promesse mérite d’être soulignée, la 
seconde nous mène plutôt à ces interrogations : les sala-
riées et salariés du Québec ont-ils les moyens de se pri-
ver de deux semaines de salaire pour rencontrer leurs 
responsabilités familiales ? Plus fondamentalement, la 
conciliation famille-travail doit-elle demeurer à la seule 
charge des individus ? Nous croyons que non.

À la FEC, l’intérêt pour la conciliation famille-
travail (CFT) a été relevé par le Comité consultatif 
sur la condition des femmes (CCCF) et nous avons pu 
constater que ce sujet constitue un facteur de cohésion 
interne. C’est pourquoi, depuis la rentrée 2008, le CCCF 
mène une tournée de consultation sur ce thème. Dans 
le document réalisé à l’occasion de cette tournée, on 
relève, d’une part, l’évolution positive mais encore insuf-
fisante des mesures de CFT, mais également les causes 
pouvant entraîner un déséquilibre entre le travail et la 
vie personnelle. Parmi celles-ci, mentionnons les nou-
veaux modèles familiaux (notamment la monoparenta-
lité), la nécessité économique du double revenu familial, 
le vieillissement de la population, l’augmentation des 
aidantes et aidants dits « naturels », le désengagement 
social de l’État ainsi que le rajeunissement du person-
nel et donc l’augmentation du nombre de travailleuses 
et travailleurs susceptibles d’être parents d’enfants d’âge 
préscolaire. Or, nous le constatons, ces facteurs de désé-
quilibre entre le travail et la famille ne sont pas exclu-
sivement subis par nous, ils sont le lot de l’ensemble de 
la population active. Par ailleurs, d’autres phénomènes 
liés plus directement à l’organisation actuelle du travail, 
comme l’intensification et la précarisation du travail, le 
sont également.

La demande sociale : pour qui, pourquoi ?
La demande sociale consiste en une revendication 

qui, bien que formulée dans le cadre des négociations, 
ne concerne pas que notre groupe spécifique de syndi-
quées et syndiqués, mais l’ensemble de la population 
active. Autrement dit, il s’agit de se servir de ce levier 
politique que représente la période de négociations pour 
tenter d’obtenir des gains qui ne profiteront pas qu’à 
notre catégorie d’emploi, mais aussi à toutes celles et 
ceux qui ne bénéficient pas de notre capacité d’action et 
de mobilisation pour revendiquer des améliorations de 
leurs conditions de travail (ex. petits syndicats du sec-
teur privé, personnes non syndiquées). Et c’est parce que 
notre employeur – l’État québécois – est aussi celui qui 
crée et modifie les lois que nous pouvons lui demander 
qu’il octroie à toutes et à tous les modifications que nous 
revendiquons pour nous-mêmes lorsque ces dernières 

concernent certains objets légaux, comme c’est le 
cas avec la LNT.

Les syndicats sont souvent taxés de corpo-
ratisme. Combien de fois avons-nous entendu ce 
commentaire à l’effet que les organisations syn-
dicales militent au quotidien pour les valeurs 
et principes qui les ont fait naître (égalité, soli-
darité, entraide, justice sociale), mais lorsque 
vient le temps des négociations, elles se replient 
rapidement sur leurs intérêts strictement caté-
goriels et perdent ainsi de vue leur rôle moteur 
d’agents de changement social ? Bien que l’his-
toire ait démontré que la plupart des gains syn-
dicaux a souvent profité à terme à l’ensemble de 
la population active par effet de contagion (ren-
forcement de la législation en matière de normes 
du travail, salaires, etc.), le grand avantage de 
cette demande sociale, si nous l’obtenons, sera de 
bénéficier simultanément à toutes les catégories 
de travailleuses et de travailleurs.

En plus de pouvoir améliorer nos condi-
tions de travail, cette demande sociale a été rete-
nue parce qu’elle favorisait des valeurs et princi-
pes chers à notre organisation syndicale. Ainsi, 
comme le mentionnait l’organisme Au bas de 
l’échelle2, les femmes perdent plus de journées de 
travail que les hommes en raison d’obligations 
familiales. Cette demande en matière de CFT 
favoriserait donc une plus grande égalité entre 
les hommes et les femmes. Aussi, une meilleure 
articulation entre la famille et le travail pourrait 
avoir un impact notable sur la santé mentale qui 
tend à se détériorer (ex. épuisement profession-
nel) dans tous les milieux de travail.3 De plus, 
améliorer cette conciliation pourrait aussi résul-
ter en avantages collectifs en termes de produc-
tivité et de coûts de soins de santé. Finalement, 
revendiquer une telle amélioration, c’est aussi 
porter un regard critique sur le fonctionnement 
actuel du marché du travail et tenter d’y apporter 
un aménagement qui soit progressiste. 

1	Dans notre convention collective actuelle, seulement 
6 journées de congés sans solde sont prévues pour respon-
sabilités parentales et sont souvent compensées par la prise 
de congés maladie.

2	Au bas de l’échelle est un organisme québécois défendant 
les droits des travailleuses et travailleurs non syndiqués. 
Parmi leurs revendications figure l’amélioration notable 
des normes du travail actuelles. À consulter en ligne : 
www.aubasdelechelle.ca/images/revendications-normes.pdf 

3	Sur cette question, consulter : Vézina Michel, Impact des 
transformations du travail sur les travailleuses et travailleurs, 
Séminaire CSQ, 23 octobre 2008, disponible en ligne à 
l’adresse suivante : www.securitesociale.csq.qc.net/index.
cfm/2,2,1687,9935,3047,0,html

Nadine Bédard-St-Pierre
Coordinatrice du Comité consultatif 
de la condition des femmes de la FEC 
et enseignante en science politique au 
cégep de Sainte-Foy
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Marquée du signe de la « construction », l’année actuelle 
est en fait bien représentative des dix années d’existence de 
notre collège situé dans l’Ouest de l’Île  de Montréal. Créé 
à l’époque du « déficit zéro », le collège a été « bâti » à la 
fois sur des principes de structure administrative légère 
et d’utilisation des nouvelles technologies (autant pour 
des raisons administratives que pour des raisons péda-
gogiques), mais aussi d’approche-programme et de péda-
gogie centrée sur l’étudiant. Ces conditions initiales ont 
bien sûr demandé un effort constant d’inventivité de la 
part de tout le personnel, tant enseignant qu’adminis-

tratif. Les premières politiques, directives ou procédu-
res ont été élaborées au tournant du nouveau millénaire 
par une trentaine de personnes pour reproduire les bons 
coups et éviter les ratés de leurs anciennes vies. Ces outils 
de gestion ont été depuis modifiés l’un après l’autre, soit 
volontairement grâce à l’apport de celles et ceux qui sont 
venus après, soit par obligation ministérielle ou prove-
nant des indications de la Commission d’évaluation. La 
tâche de tous les membres du personnel et de la direc-
tion a été marquée par cette production presque conti-
nuelle de rapports et de nouvelles procédures. Sur le plan 

pédagogique, nous avons aussi été constamment « en 
construction ». Ne prenons qu’un exemple : en 10 ans, 
les six programmes du collège ont été soit en évalua-
tion sous la loupe de la Commission, soit en implanta-
tion. Par conséquent, aucune grille de cours ne ressem-
ble plus maintenant à celle de la première année. Pour 
les enseignantes et les enseignants, le portrait de notre 
travail qui a été présenté dans le récent Profil de la tâche 
enseignante est tout à fait réaliste.

Pourtant, en ce qui concerne le travail accompli 
avec les étudiantes et les étudiants, le collège est comme 
le fleuve d’Héraclite : malgré le changement, toujours le 
même. La qualité de l’enseignement est restée constante. 
Elle a été appréciée des étudiantes et étudiants et confir-
mée par l’ensemble des questionnaires qui leur ont été 
adressés, peu importe les rapports où ont été présen-
tés les résultats. L’enseignement est d’abord une relation 

entre êtres humains et les ensei-
gnantes et enseignants ont réussi 
à préserver l’intégrité de cette 
relation malgré l’alourdissement 
de la tâche. 

Mais de ces modifications 
constantes nous avons dû payer le 
prix : bien que la majorité des pre-
miers enseignants et enseignan-
tes travaillent encore au collège, il 
ne reste que trois employés parmi 
les premiers des autres secteurs. 
Au total, plus de 500 personnes 
ont travaillé durant ces 10 années 
dans ce collège dont le nombre 
d’employés réguliers, tous secteurs 
confondus, tourne autour de 150.

Si le facteur de la situation 
géographique – sur l’île de Mon-
tréal, mais dans un secteur qui 
n’a pas toujours été bien desservi 

par les transports en commun – et l’attirance des autres 
collèges de l’île nous ont fait perdre quelques collègues, 
nous avons tout de même l’obligation de constater que le 
collège a eu un taux de roulement du personnel adminis-
tratif hors du commun, ce qui a aussi été une source de 
travail supplémentaire et de frustration pour les ensei-
gnantes et les enseignants.

C’est avec cette perspective que nous avons abordé 
cette année, dans le cadre d’un comité RH (ressources 
humaines), la proposition de la direction pour établir des 
mécanismes de reconnaissance du personnel. En relisant 

le règlement sur la Gestion des ressources humaines du 
collège, nous nous sommes rappelé que la direction ayant 
élaboré les premiers documents officiels rêvait d’un col-
lège idéal fondé sur des valeurs idéales. Le ton donné au 
document était sans équivoque : 

Le collège, faisant partie d’un réseau public d’enseigne-
ment, ses valeurs institutionnelles comportent des limites 
déterminées par des lois, règlements et conventions collecti-
ves. Elles ne peuvent donc toutes trouver pleine application, 
mais constituent un idéal à viser. (Art.2.1)

En conséquence, la politique prévoyait, entre autres, établir 
des « mesures d’évaluation des employés » en précisant que :

Le collège met en place des conditions favorisant la 
créativité et l’innovation(…) par l’utilisation des compéten-
ces personnelles et organisationnelles pour [en] accroître la 
performance (Art.2.2)

Les termes mêmes du document annonçaient déjà 
l’esprit du projet de loi 110 sur la gouvernance des col-
lèges déposé en octobre dernier où l’on prévoit confier 
aux conseils d’administration des collèges la responsabi-
lité d’évaluer « l’efficacité, l’efficience et la performance 
du collège ». Comment ne pas voir là la même intention 
que Samir Saul voyait dans le projet de loi sur la gouver-
nance des universités : peut-on gérer les institutions d’en-
seignement et de recherche comme des usines de conser-
ves ?1 Il y a sûrement là un des éléments d’explication de 
notre tohu-bohu organisationnel.

Ceux et celles qui s’occuperont bientôt de la reconnais-
sance du personnel auront beaucoup à faire : il y a beau-
coup de belles réalisations au collège. Mais cette reconnais-
sance ne pèse pas lourd si l’organisation du travail n’est pas 
satisfaisante. Les enseignants ont proposé de modifier cet 
hiver le règlement sur la gestion des ressources humaines, 
qui est l’un des derniers documents d’origine à être mis à 
jour. Notre intention est de collaborer avec toutes les par-
ties avec la même attitude que nous avons adoptée avec 
les étudiantes et les étudiants afin de produire un règle-
ment qui rende possible une « gestion humaine des ressour-
ces  plutôt qu’une gestion des ressources humaines » pour 
reprendre une expression de Vincent de Gaujelac.2

Mais à la lecture du projet de loi de la ministre de 
l’Éducation du Loisir et du Sport, je ne suis pas sûr que 
le petit collège de l’ouest de l’île soit le seul à devoir tra-
vailler dans ce sens.

1	 Saul, Samir, « Pour une vraie réforme de la gouvernance des uni-
versités », Le Devoir, 5 janvier 2009.

2	 De Gaujelac, Vincent, La société malade de la gestion, Seuil, 2005, 
p.117.

Vue du local

Collège Gérald-Godin

Construction, Reconstruction, Reconnaissance
Le Collège Gérald–Godin fêtait en août dernier sa 10e rentrée avec l’inauguration d’un nouveau programme : Technologie de la production pharma-
ceutique. L’arrivée de nouvelles et nouveaux étudiants et de nouvelles et nouveaux enseignants a rendu nécessaire la construction d’un bâtiment 
– débutée en octobre – dans lequel se retrouveront dès l’an prochain à la fois des laboratoires faits sur mesure pour le programme et des locaux 
supplémentaires pour ses 1200 étudiants répartis dans les six autres programmes. 

François Lett
Président, pour le Syndicat des profes-
seurs du Collège Gérald-Godin 

Homophobie et 
réseau collégial

Depuis quelques années, la Table nationale de lutte 
contre l’homophobie du réseau collégial, une initia-
tive de la CSQ, s’active afin de traiter de la question de 
l’homophobie dans les cégeps. Réunissant les principa-
les organisations syndicales, étudiantes et patronales du 
réseau, les travaux de la table s’articulent autour de deux 
projets principaux, soit l’organisation de la Journée inter-
nationale contre l’homophobie et la participation à une 
recherche-action sur l’homophobie au sein du réseau 
collégial.

Dans le cadre de la Journée internationale contre 
l’homophobie, des activités sont organisées au sein du 
réseau collégial le 17 avril de chaque année. La théma-
tique retenue cette année est la suivante : L’homosexua-
lité n’a pas de frontières. Les outils seront disponibles dans 

les établissements à partir de la mi-mars 2009. Nous 
vous invitons à participer à cette importante journée de 
sensibilisation.

Les organisations membres de la Table nationale de 
lutte contre l’homophobie participent également à faci-
liter la bonne marche d’une importante recherche ayant 
pour thème L’impact de l’homophobie sur la persévérance et 
la réussite scolaires et s’échelonnant de 2007 à 2010. Plus 

de 2000 étudiantes et étudiants du collégial ont déjà par-
ticipé à cette recherche.

Combattre l’homophobie,  
c’est l’affaire de tous

Ce n’est qu’en travaillant ensemble, comme person-
nes intervenantes responsables des futurs citoyens jeunes 
et adultes que nous parviendrons à diminuer les manifesta-
tions d’homophobie pouvant rendre le cheminement sco-
laire de plusieurs jeunes très pénible et mener au décrochage 
scolaire, à la détresse psychologique et, parfois, au suicide.

Vie professionnelle

Une représentante ou un représentant 
de la FEC recherché

La FEC cherche une représentante ou un repré-
sentant afin de participer aux travaux de cette table. 
Les personnes intéressées peuvent entrer en contact 
avec Gabriel Danis, coordonnateur de la table, à 
l’adresse courriel suivante : danis.gabriel@csq.qc.net


